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ARTICLE 1 - [bookmark: _Toc534989216][bookmark: _Toc89356900]OBJET DE L’ACTE D’ENGAGEMENT

[bookmark: _Hlk512606653]Le présent marché est encadré par le Code de la commande publique regroupant les deux textes suivants : 
· L’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du Code de la commande publique (articles précédés d’un L.) ; 
· Le décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie règlementaire du Code de la commande publique (articles précédés d’un R.). 

[bookmark: _Toc89356901]1.1 -Objet 
[bookmark: _Hlk89357507]Le présent marché a pour objet la réalisation d’une action d’ingénierie pour la création d’une certification de Tuteur – Maître d’apprentissage contextualisée au secteur Sanitaire, Social et Médico-Social privé à but non lucratif basée sur la méthodologie de France compétence notamment sur le formalisme requis dans l’écriture des référentiels et de l’élaboration du dossier complet d’enregistrement au Répertoire spécifique (RS) de France compétences.

[bookmark: _Toc89356902]1.2 Prestations attendues 
La description des prestations et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

[bookmark: _Toc89356903]1.3 -Caractéristiques principales 
C’est un marché de service.
Le marché est passé selon une procédure adaptée, conformément aux dispositions de l’article R2123-1 3° du Code de la commande publique. Les prestations de formation sont en effet considérées comme des services sociaux et autres services spécifiques.
Conformément aux dispositions des R.2121-8 et R.2164-4 du code de la commande publique, l’accord-cadre fixe un montant maximum à 90 000 € HT.

Il n’est pas décomposé en lots. En effet, celui-ci ne permet pas l'identification de prestations distinctes. 
Il est attribué à un seul et même soumissionnaire 

[bookmark: _Toc89349243][bookmark: _Toc89356904]1.4 – Durée du marché
Le marché est d’une durée telle que définit par le titulaire dans le planning joint proposé par le titulaire dans sa proposition technique. Ce dernier a une valeur contractuelle.

[bookmark: _Toc89356905]1.5 -Prise d’effet du marché
Le marché prend effet à compter de sa notification.




ARTICLE 2 - [bookmark: _Toc89356906]DOCUMENTS CONTRACTUELS

[bookmark: _Toc529587930]Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, qui en cas de dispositions contradictoires, prévalent dans l’ordre suivant par dérogation à l'article 4.1 du CCAG-FCS:
A. Pièces particulières
· Le Cahier des Clauses techniques Particulières (CCTP)
· Le Cahier des Clauses administratives Particulières valant acte d’engagement (CCAP valant AE) ;
· Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché ;
· La proposition technique et financière du prestataire 

B. Pièces générales 
· [bookmark: _Hlk524988422]Le cahier des clauses administratives générales (CCAG- FCS) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et services (2021)

Le titulaire reconnaît qu’en cas de contradiction entre le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables au présent marché et le présent Cahier des Clauses Particulières, les clauses de ce dernier l’emportent.  
Toute clause, portée dans l’offre technique et financière du titulaire ou documentation quelconque, contraire aux dispositions des pièces contractuelles énumérées ci-dessus, est réputée non écrite.  
En cas de contradiction ou de différence entre les pièces contractuelles du marché, ces pièces prévalent dans l’ordre dans lequel elles sont énumérées ci-dessus.

ARTICLE 3 - [bookmark: _Toc89356907] PRIX DU MARCHÉ

[bookmark: _Toc89356908]3.1 - Nature des prix 
Le marché est traité à prix forfaitaires. 
Le prix forfaitaire défini ci-après est invariable et ne saurait être remis en cause, le titulaire s’engage à une obligation de résultat dans le cadre de chacun de ces prix forfaitaires.

Le prix du marché est ferme pendant toute la durée de son exécution.

Le détail des prestations et de leur coût sont détaillés dans la proposition technique et financière remis par le titulaire.

[bookmark: _Toc89356909]3.2 -Contenu des prix 
Les prix est réputé comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, à l’assurance et aux déplacements éventuels des agents du titulaire, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l’exécution des prestations, les marges pour risque et les marges bénéficiaires. Toutefois, les prix sont indiqués hors taxe à la valeur ajoutée (TVA).
Les prix sont réputés avoir été établis en considérant qu’aucune prestation n’est à fournir par le pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc80715360][bookmark: _Toc84930460][bookmark: _Toc89356910]3.4 -Modalité de variation des prix 
Les prix du marché sont révisables. Toutefois les prix seront fermes la première année d’exécution et seront révisables passé cette période.
A. [bookmark: _Toc406070517][bookmark: _Toc458592314][bookmark: _Toc478550497][bookmark: _Toc525343361][bookmark: _Toc2245407][bookmark: _Hlk11862720]Présentation de la révision
Lors de chaque révision annuelle, le titulaire transmettra un mémoire de révision qui en développera le calcul, ainsi que la décomposition du prix globale et forfaitaire (DPGF) révisé au plus tard 15 (quinze) jours avant la date anniversaire de l'accord-cadre. A défaut, le titulaire ne pourra prétendre à une régularisation.

B. [bookmark: _Toc2245408]Clause butoir – clause de sauvegarde :
En cas d’augmentation des tarifs de plus de 3 %, le pouvoir adjudicateur pourra résilier de l'accord-cadre par lettre recommandée avec avis de réception avec un préavis de 3 mois, sans que cette résiliation n’ouvre droit à indemnisation au profit du titulaire.

C. [bookmark: _Toc55469578][bookmark: _Toc406070518][bookmark: _Toc458592315][bookmark: _Toc478550498][bookmark: _Toc525343362][bookmark: _Toc2245409]Encadrement des prix
En cas d’engagements souscrits par la profession dans le cadre d’une réglementation des prix, les accords de régulation ou de toute autre disposition législative ou réglementaire se substitueront aux modalités de variation de prix stipulées ci-avant.

[bookmark: _Toc80715362][bookmark: _Toc84930462][bookmark: _Toc89356911]3.5 -Unité monétaire
Le marché est notifié en euros, avec un montant arrondi à deux (2) décimales. 

[bookmark: _Toc80715363][bookmark: _Toc84930463][bookmark: _Toc89356912]3.6 -Indemnisation 
La diminution ou l'augmentation du montant contractuel, quel qu'en soit le montant, ne donne droit à aucune indemnité pour le titulaire.


ARTICLE 4 - [bookmark: _Toc89356913]MODALITÉS D’EXÉCUTION DU MARCHE

Les prestations doivent être conformes aux stipulations du présent document.
[bookmark: _Toc89356914]4.1 -Obligation du titulaire
Le titulaire a une obligation de résultat quant aux prestations objet du présent accord-cadre.

Le titulaire s’engage à nommer un référent, interlocuteur privilégié, permettant de faciliter la communication entre le titulaire et l’OPCO Santé.

[bookmark: _Toc89356915]4.4 – Déclenchement des prestations 
La notification du marché vaut ordre de service pour commencement des prestations. 



[bookmark: _Toc89356916]4.5 -Modalité de paiement 
Les demandes de paiement seront présentées selon les conditions prévues à l'article 11.4 du CCAG-FCS et seront établies en un original et une copie portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :  
· Le nom ou la raison sociale du titulaire ; 
· Le cas échéant, la référence d'inscription au répertoire du commerce ou des métiers ;  
· Le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET ;  
· Le numéro d’activité attribué par la DIRECCTE ; 
· Le numéro du compte bancaire ou postal ;  
· La dénomination du marché ; 
· La désignation des prestations (unités d’œuvre) ; 
· Le numéro du bon de commande ;  
· La date ou la période d'exécution des prestations ;  
· Le montant des prestations admises, établi conformément à l’annexe financière, hors TVA et, le cas échéant, diminué des réfactions ; 
· Les montants et taux de TVA légalement applicables ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération ; 
· Le numéro de TVA intracommunautaire du titulaire. 

Le règlement des factures sera réalisé sous réserve de la réalisation des prestations.

Afin de permettre le contrôle du service fait, le titulaire s’engage à transmettre les justificatifs relatifs au service fait. Ces justificatifs doivent être transmis au minimum sous format dématérialisé ou électronique au plus tard 15 jours calendaires à compter de la date de réception des factures mensuelles concernées. Les factures ne sont considérées conformes qu’à compter de la mise à disposition de ces justificatifs.

Les sommes dues au titulaire seront payées par virement bancaire dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes de paiement.

[bookmark: _Toc89356917][bookmark: _Toc80715306][bookmark: _Toc80715353][bookmark: _Toc84930276][bookmark: _Toc84930321][bookmark: _Toc84930365][bookmark: _Toc84930409][bookmark: _Toc84930453]4.6 -Opérations de vérification des prestations
Les prestations du marché sont soumises à des vérifications quantitatives et qualitatives afin de contrôler la conformité des prestations de services réalisées au regard des prescriptions de l'accord-cadre, conformément aux articles 27 à 29 du CCAG-FCS.


ARTICLE 5 - [bookmark: _Toc89356918][bookmark: _Toc80715321][bookmark: _Toc80715368][bookmark: _Toc84930291][bookmark: _Toc84930336][bookmark: _Toc84930380][bookmark: _Toc84930424][bookmark: _Toc84930468]PENALITES

Par dérogation à l'article 14.1 du CCAG-FCS, le dépassement de délais mentionnés dans les pièces contractuelles et/ou sur l'ordre de service prescrivant l'exécution des prestations fait encourir au titulaire, sans mise en demeure préalable, les pénalités suivantes. Ces dernières sont plafonnées à 30% du montant facturé annuel HT réalisé l’année précédente par le titulaire (pour la première année d’exécution, sont pris en référence le montant estimatif annuel HT annoncé dans le règlement de la consultation ou dans l’avis de marché).
Au-delà, et par dérogation à l’article 42.2 du CCAG-FCS, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier le marché, sans mise en demeure préalable et nonobstant le paiement des pénalités. 

Le montant total des pénalités de retard ne peut excéder 10 % du montant total hors taxes du marché.

Par ailleurs, par dérogation à l’article 14.1.2 du CCAG-FCS, les pénalités sont dues, quel que soit leur montant.

[bookmark: _Toc89356919]5.1 -Pénalités pour retard la présentation d’un sous-traitant 
Par dérogation à l’article 14 du CCAG/FCS, en cas de retard, du fait du titulaire, dans la présentation d’un sous-traitant, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’appliquer une pénalité de 150 euros HT par jour calendaire de retard, le cas échéant. 
Cette pénalité, applicable sans mise en demeure préalable, est décomptée à partir de la constatation du manquement.

[bookmark: _Toc89356920]5.2 -Pénalités pour absence non justifiée à un rendez-vous avec l’OPCO Santé 
Par dérogation à l’article 14 du CCAG/FCS, en cas d’absence non justifiée 48 heures à l’avance, à un rendez-vous avec l’OPCO Santé, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’appliquer une pénalité de 50 euros HT, le cas échéant. 
Cette pénalité, applicable sans mise en demeure préalable, est décomptée à partir de la constatation du manquement.

[bookmark: _Toc89356921]5.3 -Pénalités pour retard à un rendez-vous avec l’OPCO Santé 
Par dérogation à l’article 14 du CCAG/FCS, en cas de retard, du fait du titulaire, à un rendez-vous avec l’OPCO Santé au-delà de 30 minutes, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’appliquer une pénalité de 50 euros HT par ¼ heure de retard dans la limite d’une heure, le cas échéant. Au-delà, le retard sera considéré comme une absence injustifiée. 
Cette pénalité, applicable sans mise en demeure préalable, est décomptée à partir de la constatation du manquement.

[bookmark: _Toc89356922]5.4 -Pénalités pour non-réactivité à une demande de l’OPCO Santé 
Par dérogation à l’article 14 du CCAG/FCS, en cas de non-réactivité, du fait du titulaire, à une demande de l’OPCO Santé dans un délai de 48heures ouvrées, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’appliquer une pénalité de 50 euros HT par jour ouvré, le cas échéant. 
Cette pénalité, applicable sans mise en demeure préalable, est décomptée à partir de la première constatation.

[bookmark: _Toc89356923]5.5 -Pénalités pour non-respect des délais
Par dérogation à l’article 14 du CCAG/FCS, en cas de non-respect, du fait du titulaire, des délais pour la transmission de documents attendus dans le cadre de l’exécution du marché (confirmation de devis par courriel, facture, document …),le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’appliquer une pénalité de 50 euros HT par jour ouvré et par document concerné, le cas échéant. 
Cette pénalité, applicable sans mise en demeure préalable, est décomptée à partir du premier jour de retard.  


[bookmark: _Toc89356924]5.6 -Pénalités pour non-respect d’un engagement contractuel
Par dérogation à l’article 14 du CCAG/FCS, en cas de non-respect, par le titulaire, d’un engagement contractuel, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’appliquer une pénalité de 50 euros HT par jour ouvré, le cas échéant. 
Cette pénalité, applicable sans mise en demeure préalable, est décomptée à partir de la première constatation.

[bookmark: _Toc84930469][bookmark: _Toc89356925]5.7 -Pénalités pour non-respect des dispositions du Code de travail 
En vertu de l’article L.8222-6 du Code du travail, le pouvoir adjudicateur, informé par écrit par un agent de contrôle, de la situation irrégulière du titulaire au regard des formalités mentionnées aux articles L.8221-3 et L.8221-5 du Code du travail, enjoint aussitôt ce dernier de faire cesser cette situation. 
Le titulaire ainsi mis en demeure apporte au pouvoir adjudicateur la preuve qu'il a mis fin à la situation délictuelle. A défaut de correction des irrégularités signalées dans un délai fixé par décret en Conseil d’Etat, le titulaire encourt une pénalité forfaitaire de 1 000 € par jour ouvré de retard.
Passé un délai de dix (10) jours ouvrés de retard, le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché de plein droit aux torts du titulaire. Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé.


ARTICLE 6 - [bookmark: _Toc89094510][bookmark: _Toc89356926]MARCHÉS DE PRESTATIONS SIMILAIRES ET MODIFICATION DU MARCHÉ 

[bookmark: _Toc89356927]6.1 Marchés de prestation similaires
L’OPCO Santé se réserve la possibilité de conclure un ou plusieurs marchés de prestations similaires sans publicité, ni mise en concurrence préalables avec le Titulaire dans les conditions prévues à l’article R2122-7 du Code de la Commande Publique.

[bookmark: _Toc89356928]6.2 Modifications du marché
Le marché pourra faire l’objet de modifications conformément aux dispositions des articles L2194-1 à R2194-7 du code de la commande publique (prestations supplémentaires, circonstances imprévues, changement concernant le titulaire, modifications non substantielles et modifications de faibles montants).
Les conditions d’exécution prévues au marché s’appliquent à ces évolutions.

Le titulaire a notamment la possibilité, durant la période d’exécution du marché, de faire évoluer les prestations proposées (cas par exemple d’une prestation supprimée de l’offre commerciale du titulaire). Dans ce cas, l’évolution se traduit par l’ajout ou le remplacement d’une ou de plusieurs prestation(s) de qualité égale ou supérieure à un coût égal ou inférieur à celle(s) remplacée(s), dans la limite où cette ou ces nouvelle(s) prestation(s) reste(nt) conforme(s) aux exigences du cahier des charges.
La demande d’évolution du titulaire doit intervenir dans un délai d’un mois avant la date d’entrée en vigueur de toute évolution.

[bookmark: _Toc89356929]6.3 Clause de réexamen
Conformément à l’article R2194-1 du Code de la commande publique, Le marché peut être modifié lorsque les modifications, quel que soit leur montant, ont été prévues dans les documents contractuels initiaux sous la forme de clauses de réexamen. Ainsi, le Pouvoir adjudicateur est susceptible de réexaminer certaines clauses contractuelles afin de tenir compte du caractère évolutif des prestations/projets décrits par les documents de la consultation.
Le réexamen des clauses contractuelles relève de la libre initiative du Pouvoir adjudicateur. Les clauses de réexamen ne sont utilisées qu’en fonction de ses besoins propres et, compte tenu des caractéristiques du marché, toutes les stipulations contractuelles ne pouvant être déterminées lors de la procédure de passation.
En tout état de cause, la mise en œuvre des clauses de réexamen ne peut aboutir à une modification substantielle du marché. 
Le réexamen des clauses contractuelles est susceptible d’intervenir dans les hypothèses suivantes :
· En cas d’évolution importante du coût des matières premières entraînant des conséquences importantes sur l’équilibre financier du marché.
· En cas d’évolution technique ou réglementaire nécessitant l’adjonction de nouvelles références au marché.
· En cas de disparition d’indice. Si un nouvel indice n’est pas préconisé, un nouvel indice sera choisi entre le pouvoir adjudicateur et le titulaire du marché. En cas de désaccord le pouvoir adjudicateur tranchera le choix de l’indice au regard des échanges.
· En cas de prestation complémentaire, non prévue par le cahier des charges et entrant dans le périmètre de l’accord-cadre.
· En cas d’évolution réglementaire et/ou normative.
· En cas d’évolution du périmètre d’exécution du marché par ajout ou suppression de de sites.
· En cas d’apparition de modèles innovants similaires ou substituables à ceux commandés dans le marché initial. Le titulaire pourra proposer une sélection d’articles pouvant être commandés en cours d’exécution. L’ajout de ces modèles innovants similaires et/ou substituables est soumis à l’approbation préalable du pouvoir adjudicateur accompagnés de justificatifs (fiches techniques, recommandations, devis …) 
· En cas d’ajout de prix nouveaux dans le BPU dans la limite de 50% du BPU initial. À la demande du pouvoir adjudicateur, le titulaire fournir les informations nécessaires pour une demande de prix nouveau (devis, fiche techniques…). Le pouvoir adjudicateur a le choix d’accepter ou non ces prix nouveaux. en cas de désaccord sur les prix nouveaux , le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de faire exécuter les prestations par une entreprise de son choix.
· En cas de remplacement du titulaire initial par un nouveau titulaire conformément à l’article R2194-6 du Code de la commande publique. Ce remplacement a lieu notamment lorsque le titulaire déclare ne pas pouvoir exécuter le marché, ou en cas de défaillance définitive de sa part dans l'exécution de celui-ci. Le titulaire initial est alors remplacé une entreprise liée ou l’une des entreprises ayant candidaté à la mise en concurrence initiale. Dans ce cas, les opérateurs économiques sont sollicités selon le classement du rapport d’analyse des offres.  

Le Pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de réaliser a minima une fois par an un état des lieux de l’activation des clauses de réexamen détaillées ci-dessus.
Toute évolution ne sera facturée au Pouvoir adjudicateur que sous réserve de son accord préalable sur l’objet et le prix et sans que cet ajout ne remette en cause l’objet et l’économie du marché. 
L’accord du Pouvoir adjudicateur et du titulaire est formalisé par un courrier signé par leurs représentants habilités. Ce courrier comprend a minima les éléments suivants :
· La désignation des nouveaux équipements, nouvelles prestations en annexe du courrier (quantités, modèles et/ou références notamment) ;
· Prix et taux de remise ;
· Date de l’entrée en vigueur de la modification ; 



ARTICLE 7 - [bookmark: _Toc89094511][bookmark: _Toc89356930]CLAUSE DE CONFIDENTIALITÉ

Le Titulaire du Marché s’engage à préserver la confidentialité de tous faits, informations et décisions relatifs à la formation et l’exécution du Marché mais également de l’ensemble des échanges écrits et oraux qu’il peut avoir avec le Pouvoir adjudicateur à ce sujet.

Cette obligation de confidentialité comprend aussi toute informations et données auxquelles le Titulaire du marché peut avoir accès dans le cadre de celui-ci concernant l’organisation institutionnelle du pouvoir adjudicateur et les modalités de gestion de son activité. 

Si l’objet du marché le justifie, cette obligation de confidentialité couvre également toutes les données personnelles du Pouvoir adjudicateur qu’il convient d’entendre au sens de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles mettant le Droit français en conformité avec le contenu du Règlement Général européen sur la Protection des Données (RGPD).

Au titre de cette obligation de confidentialité, le Titulaire s’engage à :
· considérer comme secrets les informations, échanges et données susmentionnés (ci-après « les Eléments ») ;
· traiter ces Elément avec le même degré de précaution qu’il emploie pour protéger ces propres informations confidentielles ;
· ne révéler ces Eléments qu’aux membres de son personnel impliqués dans l’exécution de la Prestation, toute révélation à des personnes tierces et extérieures étant interdite ; prendre toutes mesures nécessaires vis-à-vis des membres de son personnel impliqué dans l’exécution de la Prestation afin que ces derniers préservent la confidentialité de ces Eléments.


ARTICLE 8 - [bookmark: _Toc89094512][bookmark: _Toc89356931]PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE DES LIVRABLES 

Les articles 34 à 37 du CCAG-FCS concernant la propriété intellectuelle s’applique au présent marché.

Au sens de l’article 34.1 du CCAG-FCS, les résultats désignent tous les éléments, quels qu’en soient la forme, la nature et le support, qui sont réalisés dans le cadre des prestations du marché, tels que, notamment, les œuvres de l’esprit (en ce compris les logiciels et leur documentation), les bases de données, les marques dessins ou modèles, noms de domaine et autres signes distinctifs, les inventions brevetables ou non au sens du code de la propriété intellectuelle, les données et les informations, et plus généralement tous les éléments protégés ou non par des droits de propriété intellectuelle ou par tout autre mode de protection, tels que le savoir-faire, le secret des affaires, le droit à l’image ou à la voix des personnes ou le droit à l’image des biens.
Les résultats comprennent les éléments réalisés par le titulaire dès l’appel à la concurrence ou toute consultation écrite de l’acheteur en vue de la remise d’une offre et qui sont liés directement à l’objet du présent marché.

Au sens de l’article 37.2.1, Compte tenu de leur nature, les résultats suivants font l'objet d'une cession à titre exclusif :
· Les résultats ayant pour objet de distinguer l'identité propre de l'acheteur et/ou de ses services ou produits par rapport aux autres entités, services ou produits (tels que dénominations, logos, slogans, chartes graphiques). La cession comporte pour ces résultats le droit pour l'acheteur, de procéder à tous dépôt ou réservation en tant que marque, nom de domaine, comptes de réseaux sociaux et plus généralement signe distinctif, et/ou de dessin et modèle quels que soient les territoires et les classes de dépôt, ainsi que le droit de distribuer ou commercialiser directement ou indirectement auprès de tout public, sans limite de nombre, tout produit ou service portant les résultats et plus généralement de les utiliser à titre de marque et/ou signes distinctifs ; 
· Les résultats qualifiés de confidentiels.

Ainsi, s’agissant des livrables, tableaux de bords, rapport d’études, et plus globalement, tout livrable et toute documentation élaborée spécifiquement pour l’OPCO Santé, dans le strict périmètre du présent accord-cadre sont considérés comme des résultats faisant l’objet d’une cession à titre exclusive compte tenu de leur nature.

Au sens de l’article 37.2.3 du CCAG-FCS, 37.2.3, les données intégrées ou générées dans le cadre du présent marché sont confidentielles et appartiennent exclusivement à l'acheteur. Le titulaire dispose d'un accès aux données dans le cadre de l'exécution du présent marché aux seules fins de son exécution. Le titulaire s'interdit d'en faire un quelconque usage, direct ou indirect, en dehors des prestations du présent marché, sauf autorisation préalable et expresse de l'acheteur.



ARTICLE 9 - [bookmark: _Toc89356932][bookmark: _Toc80715322][bookmark: _Toc80715369]RESPONSABILITÉ ET ASSURANCES

Le Titulaire s’engage à apporter tout le soin nécessaire à l’exécution des prestations conformément aux normes et standards en vigueur dans sa profession.

Respect de la législation sociale : Le Titulaire certifie et atteste sur l’honneur que le travail sera réalisé avec des salariés qualifiés et employés conformément aux articles L.3243-1 et suivants du Code de Travail et dans le respect des dispositions des articles L 8221-1et L 8221-2 du même Code. 
Le Titulaire s’engage à fournir, avant la signature du marché ainsi que tous les six mois, les justificatifs administratifs afférents. 
Le Titulaire devra également fournir au Pouvoir Adjudicateur, dans les plus brefs délais, une attestation de sa compagnie d’assurances prouvant l’existence et la validité, d’une police d’assurance responsabilité civile professionnelle s’appliquant à ses activités. Cette dernière est destinée à couvrir sa responsabilité civile autre que décennale en application des articles 1240 et suivants du Code Civil, en cas de préjudices causés à des tiers, y compris au Pouvoir Adjudicateur, à la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel, consécutif ou non, du fait des missions cours de réalisation ou après leur réception. Au titre de sa responsabilité civile professionnelle, le Titulaire devra respecter les dispositions prévues ci-après : - Le Titulaire, dont la responsabilité peut être engagée, doit être en mesure de justifier, à la signature du présent marché, qu’il a souscrit un contrat d’assurance de responsabilité le couvrant pour toute opération objet du présent contrat-cadre.
Le Titulaire doit adresser son attestation au Pouvoir Adjudicateur au cours du premier trimestre de chaque année, pendant toute la durée du marché. Sur simple demande du Pouvoir Adjudicateur, le Titulaire doit justifier à tout moment du paiement de ses primes.
Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit de faire compléter les garanties et d’exiger, si les circonstances le justifient, l’augmentation de tel ou tel plafond de garantie par catégorie de risque.
Le Titulaire doit être autorisé, par ses assureurs, à communiquer son contrat d’assurance au Pouvoir Adjudicateur à la demande de ce dernier, et à lui faire connaître les modifications, suspensions, ou cessations des effets éventuels dudit contrat. 
Le Titulaire s’engage à souscrire toutes les assurances suffisantes et doit justifier d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie et précisant les indications suivantes :  - Nom de l’assuré ; - Montant des garanties pour les dommages matériels, corporels, immatériels consécutifs ou non consécutifs ; - Montant des franchises éventuelles ; - Activités exactes garanties ; - Durée et date de l’attestation.   
À tout moment durant l’exécution du marché le Titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.
Cette dernière est destinée à couvrir sa responsabilité civile autre que décennale en application des articles 1240 et suivants du Code Civil, en cas de préjudices causés à des tiers, y compris au Pouvoir Adjudicateur, à la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel, consécutif ou non, du fait des missions cours de réalisation ou après leur réception.

Au titre de sa responsabilité civile professionnelle, le titulaire doit respecter les dispositions prévues ci-après :
· Le titulaire, dont la responsabilité peut être engagée, doit être en mesure de justifier, à la signature du présent accord-cadre, qu’il a souscrit un contrat d’assurance de responsabilité le couvrant pour toute opération objet du présent contrat-cadre ;
· Le titulaire doit adresser son attestation à l’OPCO Santé au cours du premier trimestre de chaque année, pendant toute la durée de l’accord-cadre. Sur simple demande de l’OPCO Santé, le titulaire doit justifier à tout moment du paiement de ses primes ;
· L’OPCO Santé se réserve le droit de faire compléter les garanties et d’exiger, si les circonstances le justifient, l’augmentation de tel ou tel plafond de garantie par catégorie de risque ;
· Le titulaire doit être autorisé, par ses assureurs, à communiquer son contrat d’assurance à l’OPCO Santé à la demande de ce dernier, et à lui faire connaître les modifications, suspensions, ou cessations des effets éventuels dudit contrat.

Le titulaire s’engage à souscrire toutes les assurances suffisantes et doit justifier d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie et précisant les indications suivantes :
· Nom de l’assuré ;
· Montant des garanties pour les dommages matériels, corporels, immatériels consécutifs ou non consécutifs ;
· Montant des franchises éventuelles ;
· Activités exactes garanties ;
· Durée et date de l’attestation.

À tout moment durant l’exécution de l’accord-cadre le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande de l’OPCO Santé et dans un délai de 15 (quinze) jours à compter de la réception de la demande.

Le Titulaire s’engage formellement à avertir l’OPCO Santé de tout changement d’assureur en cours de prestation, pour quel que motif que ce soit, et à lui remettre immédiatement une nouvelle attestation conformément aux modalités décrites ci-dessus.   


ARTICLE 10 - [bookmark: _Toc89356933][bookmark: _Toc80715323][bookmark: _Toc80715370]RÉSILIATION DU MARCHÉ

Les dispositions des articles 38 à 45 du CCAG-FCS s’appliquent.

Par dérogation à l’article 42 du CCAG-FCS, la résiliation pour motif d’intérêt général ne s’applique pas au titre du présent marché. 
Les autres dispositions relatives à la résiliation du marché pour des évènements extérieurs aux parties (article 39), pour des évènements liés au marchés (article 40) ou pour faute du titulaire (article 41) s’appliquent. 

Il est expressément entendu que toute résiliation intervenue au titre du présent article aura lieu de plein droit 15 jours après réception d’une mise en demeure de s’exécuter, restée, en tout ou partie, sans effet. La mise en demeure déclarant l’intention d’appliquer la présente clause pourra être notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou tout acte extrajudiciaire. La partie à l’initiative de cette résiliation se réserve en outre la possibilité de demander des dommages et intérêts. 

Compte-tenu des évolutions réglementaires sur les OPCO et sur leur périmètre d’intervention, il est entendu que si une fusion entre OPCO venait à survenir pendant la durée d’exécution du présent accord-cadre, celui-ci serait résilié sous motif d’intérêt général, sans qu’aucune indemnité ne soit versée au titulaire.



ARTICLE 11 - [bookmark: _Toc80715325][bookmark: _Toc80715372][bookmark: _Toc89356934]LANGUE ET DROIT APPLICABLE

[bookmark: _Toc89356935]11.1 – Langue 
L’usage de la langue française est obligatoire notamment dans les pièces de marché, les livrables, les éventuels réunions et comptes-rendus, les courriers, sans que cette liste puisse être considérée comme exhaustive.  

[bookmark: _Toc89356936][bookmark: _Toc462839659][bookmark: _Toc470181925][bookmark: _Toc495917661][bookmark: _Toc496093971][bookmark: _Toc519542252][bookmark: _Toc524732447][bookmark: _Toc2247734][bookmark: _Toc2785236]11.2 - Tribunal compétent
Le présent accord cadre est régi par le droit français. 
Tout litige élevé dans le cadre de celui-ci devra faire l’objet d’une tentative de règlement amiable préalable entre les parties.  En cas d’échec du règlement amiable préalable, le litige pourra être porté devant le tribunal suivant :   
Tribunal Judiciaire de Nanterre 
179-191, avenue Joliot-Curie 92020 NANTERRE CEDEX 
Téléphone : 01 40 97 10 10 

Extension du tribunal :
6, rue Pablo Néruda 92020 NANTERRE CEDEX 


[bookmark: _Toc47013141][bookmark: _Toc2785237][bookmark: _Toc2247735][bookmark: _Toc524732448][bookmark: _Toc519542253][bookmark: _Toc496093972][bookmark: _Toc495917662][bookmark: _Toc470181926][bookmark: _Toc462839660][bookmark: _Toc80715373][bookmark: _Toc89356937]11.3 Droit du travail
En application de l‘article D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail, le titulaire remet à la personne publique, tous les six (6) mois à compter de la notification du marché et jusqu‘à la fin de son exécution, l‘ensemble des pièces mentionnées dans cet article. 

[bookmark: __RefHeading__1243_904453347][bookmark: _Toc47013142][bookmark: _Toc2785238][bookmark: _Toc2247736][bookmark: _Toc524732449][bookmark: _Toc519542254][bookmark: _Toc496093973][bookmark: _Toc495917663][bookmark: _Toc470181927][bookmark: _Toc462839661][bookmark: _Toc80715374][bookmark: _Toc89356938]11.4 -Évolution de la réglementation
[bookmark: _Hlk44598276]Par dérogation aux dispositions des articles 5.2.2, 6.2 et 7.2 du CCAG-FCS, la modification des dispositions législatives et réglementaires applicables dans le cadre du présent marché et relatives à la législation sur la protection des données à caractère personnel, la protection de la main-d’œuvre et des conditions de travail, ainsi qu’à la protection de l’environnement, ne donneront pas lieu à la conclusion d’un avenant avec le titulaire. 
[bookmark: _Toc80715375]Celui-ci est tenu d’appliquer d’office les nouvelles dispositions législatives et réglementaires sans surcoût. 

[bookmark: _Toc89356939]11.5 -Contraintes règlementaires, sécurité, RGPD, informatique et libertés
La Politique de protection et de gestion des données personnelles de l’OPCO Santé est définie dans l’annexe 1 au présent document.


ARTICLE 12 - [bookmark: _Toc89356940][bookmark: _Toc80715330][bookmark: _Toc80715377]DÉROGATIONS AU CCAG-FCS
	L’article …. du CCAP
	Déroge à l’article …. du CCAG

	[bookmark: _Hlk80802874]2
	4.1 en ce qui concerne l’ordre des pièces contractuelles

	5
	14  en ce qui concerne les pénalités

	5
	42 en ce qui concerne l’exclusion de la résiliation pour motif d’intérêt général a résiliation

	10
	15 en ce qui Résiliation du marché 

	11
	5.2.2, 6.2 et 7.2 en ce qui concerne les changements de législation.



ARTICLE 13 - [bookmark: _Toc89356941][bookmark: _Toc80715331][bookmark: _Toc80715378] LISTE DES ANNEXES

[bookmark: _Hlk49183717]ANNEXE 1 : Politique de protection et de gestion des données personnelles de l’OPCO Santé par ses prestataires


ARTICLE 14 - [bookmark: _Toc89356942]SIGNATURE DU MARCHÉ

[bookmark: _Toc534989222][bookmark: _Toc89356943]10.1 – Identification du titulaire
	Nom société
	

	Numéro SIREN
	

	Adresse
	

	Numéro - Courriel
	

	Référent /interlocuteur 
Nom prénom, fonction 
Numéro - Courriel
	



[bookmark: _Toc89356944]10.2 –Signature du titulaire
A …………………… , Le……………………

Signature du titulaire du marché

	Nom, prénom, qualité du signataire de l’accord-cadre :
(Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.)

Pour …. :
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.)


										Signature
(Représentant habilité à signer le marché ou l’accord-cadre)

[bookmark: _Toc89356945]10.3 - Désignation de l’acheteur :
OPCO Santé 
31 rue Anatole France - 92309 LEVALLOIS-PERRET

Nom, prénom, qualité du signataire de l’accord-cadre :
Jean-Pierre DELFINO, Monsieur le Directeur général de l’OPCO Santé

Pour OPCO Santé :
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.)

A …………………… , Le……………………


			Signature
			(Représentant de l’acheteur habilité à signer le marché ou l’accord-cadre)
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